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bre, puisque les citoyens qui composeront les 
unes et les autres seront égaux. Je propose de fixer ce nombre à neuf. 

M. le comte de Montmorency. Vous avez 

décrété ce matin même que les assemblées de district se renouvelleront par moitié à une épo¬ que déterminée ; ce renouvellement ne pourra se faire si le nombre des membres de ces assemblées 

n'est pas divisible par deux. Je pense, d'après ces 
observations, qu'il doit être porté à douze. L'opinion de M. le comte de Montmorency 
parait rallier le plus grand nombre de suffrages. 

M. le Président la soumet à l'Assemblée, qui l'adopte et décrète : « 1° Que les administrations de district seront 

composées de 12 membres ; 2° que chaque administration de district sera divisée en deux 
sections; l'une, sous le nom de conseil de dis¬ 
trict; l'autre, sous celui de directoire, composé de 4 membres. » 

Cet objet réglé, le comité propose l'article suivant : 

« Art... Chaque administration de département sera divisée en deux sections : l'une, sous le titre de conseil de département, tiendra annuelle¬ ment une session pendant un mois, ou plus, si la nécessité des affaires l'exige, pour fixer les règles de chaque partie d'administration, et ordonner les travaux et les dépenses générales du département; l'autre, sous le titre de direc¬ toire de département, sera toujours en activité pour l'expédition des affaires étrangères, et rendre compte de sa gestion au conseil de dé¬ partement. » 

M. Defermon. Je propose d'ajouter à l'ar¬ 

ticle une disposition portant que le compte rendu tous les ans, par le directoire au conseil, sera chaque année rendu public par la voie de l'im¬ pression. 

M. Itrostaret. La durée de la session du conseil de département doit être lixée d'une ma¬ nière précise; je propose de la limiter à quinze jours. 

M. de Richier. Je demande au contraire que la durée de la session soit portée à six semaines 
pour donner au conseil le temps d'examiner et de traiter les questions qui lui seront soumises. 

M. Brunet de Latuque. J'ai un amendement ou plutôt une addition à présenter à l'article que nous discutons. Je propose de décider dès à pré¬ sent que l'assemblée de département nommera six adjoints qui remplaceront, en cas de besoin, les membres de l'administration. 

M. Lanjuinais. Je propose d'exclure de l'ad¬ ministration du département les parents des admi¬ nistrateurs à un certain degré et j'adopte l'amen¬ dement de M. Brunet de Latuque. 

M. Alexandre de Lamcth. Je vois avec chagrin qu'on propose sans cesse de nouveaux moyens de gêner les droits 'du peuples dans l'élection de ses représentants; ces droits ne doivent avoir d'autre règle que la confiance. 

M. le Président consulte l'Assemblée, qui décrète sur les deux premiers amendements : « 1° Que le conseil de département pourra rester 
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assemblé pendant six semaines à la première session et un mois au plus aux suivantes ; 

« 2° Que le compte général du directoire au conseil sera rendu public par la voie de l'im¬ pression. » L'article ainsi amendé est lu de nouveau et 

définitivement adopté en ces termes : 
« Art... Chaque administration de département sera divisée en deux sections. L'une, sous le 

titre de conseil de département, tiendra annuel¬ lement une session pour fixer les règles de 

chaque partie d'administration, et ordonner les travaux et les dépenses générales du départe¬ ment : cette session pourra être de six semaines à la première assemblée, et d'un mois au plus pour les suivantes. « L'autre section, sous le titre de directoire de 

département, sera toujours en activité pour l'expédition des affaires, et rendra au conseil 

de département un compte annuel de sa gestion, lequel sera rendu public par la voie de l'im¬ pression. » 

M. Grelet de SBeanregard. Il est important que le nombre des membres du directoire dans l'administration de département soit fixé sans retard, je propose de le porter à neuf. 

M. Target, au nom du comité de constitution. Le comité vous propose de décréter l'article sui¬ vant : 

« Art... Les membres de chaque administration 
de département éliront à la fin de leur première session huit d'entre eux, pour composer le di¬ rectoire; ils le renouvelleront tous les deux ans 

par moitié : les 28 autres formeront le conseil 
de département. » L'article mis aux voix est adopté. 

M. Lanjuinais. Je demande qu'il soit décrété : 

Premièrement, que les parents ou alliés jus¬ qu'au second degré inclusivement, ne puissent être en même temps membres de la même assem¬ blée d'administration; Secondement, que chaque assemblée d'élection nommera un suppléant pour chaque député à l'Assemblée nationale et aux assemblées d'admi¬ 

nistration et que les suppléants n'entreront en 
activité qu'en cas de mort ou de démission d'un député. 

On fait observer que ces demandes s'écartent de l'objet du travail de la séance. Elles sont ajour¬ nées à lundi prochain. 

M. le Président a dit que des circonstances 
particulières le déterminaient à proposer à l'As¬ semblée les deux articles suivants, sur lesquels 

il croyait nécessaire qu'elle prononçât sans délai: Art. 1er. Les représentants nommés par les cau-

tons pour l'administration du district ne pour¬ ront jamais être regardés que comme des repré¬ sentants de la totalité du district, et non d'aucun canton en particulier; les représentants à l'ad¬ ministration de département ne pourront jamais être considérés que comme les représentants de la totalité du département. Les représentants nommés dans les départe¬ ments à l'Assemblée nationale ne pourront ja¬ mais être regardés que comme les représentants de la totalité des départements, c'est-à-dire de la nation entière. 

Art. 2. En conséquence, les membres des admi¬ nistrations de district ou de département, non 
plus que les membres de l'Assemblée nationale, 
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ne pourront jamais être révoqués, et leur desti¬ tution ne pourra être que la suite d'une forfaiture jugée. Ces deux articles sont décrétés à une très-

grande majorité. 
On demande que le président les présente à 

l'acceptation du Roi immédiatement après la séance. 

M. Regiiaud de Saint-Jean-d'Àngély. cette présentation doit être faite à l'instant. 
L'Assemblée se range à cet avis. 

M. le Président annonce que dans la séance 
du soir on discutera l'affaire des états provin¬ ciaux du Gambrésis et celle des colonies. 

M. Fréteau, l'un des prédécesseurs du prési¬ 
dent, remplace ce dernier au fauteuil. 

L'Assemblée passe à l'ordre du jour de deux heures. 

M. le marquis de Boutliillier se présente à la tribune et donne lecture du rapport suivant, au nom du comité militaire, sur la manière de 
recruter l'armée (1) : 

Le système politique delà France ne doit point 

être sans doute de faire des conquêtes; mais en¬ tourée de voisins puissants qui entretiennent cons¬ tamment sur pied des armées si considérables, que la paix ne peut être regardée, pour ansi dire, 

que comme une suspension d'hostilités, sa pru¬ dence et sa sûreté exigent impérieusement, non-seulement qu'elle ait toujours un état de forces 

suffisantes pour leur en imposer et pour se défen¬ 
dre, mais encore que cette puissance militaire, réduite pendant la paix aux simples besoins du service, puisse être augmentée facilement d'un 

moment à l'autre dans la proportion nécessaire 

pour aller au-devant des ennemis, les attaquer dans leur propre pays, et les empêcher, par là, de pénétrer dans nos provinces frontières et de les dévaster en y établissant le théâtre de la guerre. 

Nous aurons l'honneur de mettre incessam¬ 
ment sous vos yeux, nos réflexions sur la force 
nécessaire de l'armée active à entretenir en tout 
temps, sur le pied auquel il faudrait la porter en 

cas de guerre, et sur la composition de l'armée auxiliaire, inactive pendant la paix, mais tou¬ jours prête au premier signal, à fournir les moyens d'augmentation que les circonstances de guerre pourraient rendre indispensable. Ces deux ar¬ 

mées vous paraîtront sans doute nécessitées par 
notre situation politique, par nos rapports avec nos voisins, et par la position même de nos fron¬ tières. 

Mais, avant d'entrer dans ces détails, il est des 
bases préliminaires à établir, sans lesquelles nous ne pourrions marcher qu'au hasard. 

La constitution à donner à l'armée, les détails 
qui en font la suite, et la fixation des dépenses 

qu'elle doit occasionner, dépendent essentielle¬ ment des moyens à employer pour sa formation et pour son entretien : c'est à vous, Messieurs, à prononcer sur ces moyens. Gomment l'armée sera-t-elle recrutée? 

(1) Le Moniteur ne donne qu'un sommaire du rap¬ port de M. le marquis de Boulhillier; 
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Voilà la première question que nous avons cru devoir soumettre à votre décision. 
Tout citoyen doit contribuer proportionnelle¬ 

ment, et sans exemption, à toutes les charges pu¬ bliques; c'est pottr lui, non-seulement un devoir, mais un droit. Ce principe dicté par la justice, fai¬ sant essentiellement la base de tout contrat social, 

à été consacré par vos décrets. L'entretien dé l'armée est une charge publique; tout citoyen doit donc y concourir de sa personne ou de sa fortune. Ge principe, ainsi posé, établit deux ma¬ nières de pourvoir à l'entretien de l'armée : la 

première, par un service personnel, auquel cha¬ que citoyen serait obligé, soit en personne, soit par un représentant avoué et fourni par lui ; la 
seconde, par des enrôlements volontaires à prix 
d'argent, au moyen desquels ceux qui voudraient servir, recevant la somme fixée pour leurs enga-ments, sur les fonds des contributions aux char¬ 

ges publiques, fournies proportionnellement par 

tous les citoyens, acquitteraient ainsi à leur dé¬ charge le service personnel réellement dû par chacun. Nous allons mettre successivement sous vos 

yeux les avantages et les inconvénients de ces 
deux moyens : ils tiennent trop essentiellement à l'ordre civil, puisqu'ils intéressent la popula¬ 

tion, pour que nous ne nous permettions pas de vous les présenter avec tous les développements dont il nous ont paru susceptibles. 

SERVICE PERSONNEL. 

Le service personnel exigé de tous les citoyens, 

soit en personne, soit par un représentant avoué' et fourni par eux (car il paraîtrait juste d'accor-corder cette facilité à ceux que leurs affaires, leurs habitudes et leur genre de vie même rendraient 

peu propres ou peu disposés au métier des armes) réunirait sûrement de très-grands avantages. En fixant, avec toutes les précautions nécessaires, les moyens de l'inscription à faire sur des regis¬ tres publics, à tenir à cet effet, de tous les ci¬ 

toyens, sans aucune exemption quelconque que celle du monarque et de l'héritier présomptif de sa couronne, en chargeant de ces détails et de leur surveillance les municipalités et les assemblées 

provinciales, en ordonnantjque ces regristes seraient toujours tenus publiquement pour éviter les abus 
et ôter toute possibilité de faveur, en déterminant la manière dont chacun serait commandé à son 
tour; enfin en fixant, par des lois sages, tous 
les détails qui pourraient y être relatifs, l'exécu¬ tion d'un pareil système pourrait n'être pas très-difficile. 

En déterminant à quatre ans la durée du ser¬ 

vice personnel, il en résulterait une charge bien légère pour chaque individu. D'après les calculs de population du royaume, on ose assurer que, même en supposant dix années de guerre sur les vingt ou vingt-deux ans pendant lesquels chaque individu pourrait être tenu à servir, aucun ne se¬ rait dans le cas d'être commandé une seconde 

fois. Quatre années de service acquitteraient con-
séquemment la dette de chaque citoyen envers la patrie, et certainement ce sacrifice ne doit pas 
paraître exorbitant à des cœurs français ; un pa¬ reil moyen procurerait sans contredit à l'armée 
une classe d'hommes meilleure et plus sûre que 
celle qu'elle obtient du recrutement à prix d'ar¬ 

gent, en usage dans le système actuel, puis¬ qu'elle ne serait plus composée que de proprié¬ taires et de domiciliés, ou au moins dè gens 
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